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Résolution du Parlement européen sur la conférence internationale sur les énergies 
renouvelables (Bonn, juin 2004)

Le Parlement européen,

– vu la Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement de 1992, qui énonce le 
principe selon lequel la protection de l'environnement et le développement économique 
sont interdépendants et indissociables,

– vu les résultats du Sommet mondial sur le développement durable, qui s'est déroulé à 
Johannesburg du 26 août au 4 septembre 2002,

– vu la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques, de 1992, 
notamment son article 2, et le protocole de Kyoto de 1997 qui lui est rattaché,

– vu l'article 37, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que le sommet mondial sur le développement durable (SMDD), qui s'est 
déroulé à Johannesburg du 26 août au 4 septembre 2002, n'est parvenu que partiellement à 
faire progresser le monde sur la voie de la réalisation d'objectifs tels que l'éradication de la 
pauvreté, l'accroissement de l'égalité entre les sexes, la fourniture pour tous de services 
énergétiques propres et accessibles ou la prévention du risque de changement climatique,

B. considérant que le SMDD devait relancer la dynamique au niveau mondial pour relever 
les défis que pose le développement durable tant aux pays développés qu'aux pays en 
développement, notamment en réaffirmant les anciens objectifs et en en définissant de 
nouveaux, en fixant de nouvelles cibles et de nouveaux calendriers, en encourageant de 
nouveaux partenariats et en instaurant des mécanismes de mise en oeuvre et de contrôle 
appropriés,

C. prenant acte du fait que l'Union européenne avait lancé lors du SMDD la Coalition de 
Johannesburg pour les énergies renouvelables (JREC) avec d'autres pays partageant ses 
idées en vue de faciliter l'établissement de nouveaux objectifs en termes de dates et de 
mesures efficaces pour l'utilisation des énergies renouvelables;

D. considérant que la Conférence internationale de Bonn sur les énergies renouvelables offre 
une nouvelle possibilité de faciliter la fourniture de services énergétiques propres et 
accessibles à près de 2 milliards de personnes qui en sont actuellement privées ainsi que 
de fixer des objectifs en termes de dates et des mesures efficaces pour l'utilisation des 
énergies renouvelables;

E. considérant que le Conseil a adopté en 1997 un objectif visant à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre pour limiter l'augmentation des températures moyennes à moins de 
deux degrés Celsius par rapport au niveau préindustriel afin d'éviter toute modification 
anthropique dangereuse du climat; 
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1. se félicite de l'initiative prise par le gouvernement allemand d'organiser la Conférence sur 
les énergies renouvelables ("Renouvelables 2004");

2. apporte son soutien à l'objectif de cette première conférence mondiale sur les énergies 
renouvelables qui est de fixer le plus grand nombre possible d'objectifs et de promouvoir 
les sources d'énergies renouvelables auprès de tous les acteurs, y compris les 
gouvernements, les entreprises, les institutions financières, les autorités locales, les ONG 
et les particuliers;

3. réaffirme son soutien à la coalition de Johannesburg pour les énergies renouvelables 
(JREC) qui regroupe désormais près de 100 pays qui ont adopté des objectifs 
supplémentaires nationaux et autres dans le domaine des énergies renouvelables;

4. souhaite que l'Union européenne réaffirme son rôle de leader mondial dans le 
développement des énergies renouvelables et invite tous les participants à la conférence 
"renouvelables 2004" à s'entendre sur un processus de suivi international comprenant un 
contrôle sérieux et transparent des objectifs fixés dans le domaine des énergies 
renouvelables;

5. invite la Commission européenne et le Conseil à adopter et à mettre en oeuvre l'objectif 
visant à atteindre un pourcentage de 25% d'énergies renouvelables dans la consommation 
énergétique totale intérieure de l'Union élargie d'ici à 2020, dans le contexte d'une 
réduction annuelle de 1% de la demande énergétique;

6. reconnaît que la réalisation de cet objectif nécessitera des mesures strictes visant à réduire 
la consommation globale d'énergie dans la Communauté et la mise en oeuvre de politique 
et d'instruments de marché visant à encourager l'efficacité énergétique et les économies 
d'énergie dans tous les secteurs économiques; 

7. invite la Commission européenne et le Conseil à adopter et à mettre en oeuvre rapidement 
les politiques et mesures nécessaires pour atteindre cet objectif de 25%, c'est-à-dire des 
mesures relatives à l'approvisionnement, à l'efficacité énergétique et aux économiques 
d'énergie;

8. invite instamment tous les gouvernements à ratifier et à mettre en oeuvre la Convention-
cadre des Nations unies sur le changement climatique de 1992, ainsi que le protocole de 
Kyoto de 1997;

9. demande à tous les gouvernements de préparer minutieusement, avec la participation de 
toutes les parties concernées et en se fondant sur des données scientifiques valables, des 
propositions visant à atteindre l'objectif à long terme d'une limitation du réchauffement 
climatique à une augmentation maximale de 2 degrés Celsius des températures moyennes 
par rapport au niveau préindustriel;

10. rappelle à la Commission européenne et au Conseil qu'il importe d'aborder la question de 
la réduction de la pauvreté et du développement durable en obligeant les institutions 
financières nationales et internationales, comme la Banque mondiale, la Banque 
européenne d'investissement (BEI), la Banque européenne pour la reconstruction et le 
développement (BERD), les agences nationales de crédit à l'exportation et autres à établir 
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rapidement des priorités et à fixer des objectifs contraignants en matière de prêt pour les 
énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et les économies d'énergie dans leurs 
stratégies de prêt;

11. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission 
ainsi qu'aux États membres.


